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Résumé 

La taxe carbone s’impose progressivement comme l’un des principaux instruments de lutte contre le changement 
climatique. Fondée sur le principe du pollueur-payeur, elle vise à internaliser les coûts environnementaux liés aux 
émissions de gaz à effet de serre à travers une imposition des activités carbonées. Elle peut être appliquée soit en amont1, 
soit en aval2. Actuellement, la RDC semble s’orienter vers des mécanismes proches de la taxation en aval. Toutefois, 
cette option soulève de sérieuses difficultés juridiques, administratives et économiques dans un contexte marqué par 
une faible capacité de mesure des émissions, une économie largement informelle et une administration fiscale limitée. 
Ainsi, cette recherche suggère des alternatives plus réalistes fondées sur la taxation en amont et les mécanismes 
simplifiés de tarification du carbone. Elle propose également les éléments constitutifs d’une définition légale adaptée 
aux réalités économiques, institutionnelles et environnementales de la RDC. 

Mots-clés : taxe carbone, tarification en amont du carbone, tarification en aval de carbone, émissions de gaz à effet de 
serre, pollueur-payeur et changement climatique. 

Abstract 

Carbon taxation is gradually emerging as one of the main instruments for combating climate change. Based on 
the polluter-pays principle, it aims to internalize the environmental costs associated with greenhouse gas emissions 
through taxation of carbon-intensive activities. It can be applied either upstream or downstream. Currently, the DRC 
seems to be moving towards mechanisms similar to downstream taxation. However, this option raises serious legal, 
administrative, and economic difficulties in a context marked by limited capacity to measure emissions, a largely 
informal economy, and a limited tax administration. Thus, this research suggests more realistic alternatives based on 
upstream taxation and simplified carbon pricing mechanisms. Finally, it proposes the constituent elements of a legal 
definition adapted to the economic, institutional, and environmental realities of the DRC. 

Keywords : carbon tax, upstream carbon pricing, downstream carbon pricing, greenhouse gas emissions, polluter-
pays and climate change. 

INTRODUCTION 

La lutte contre le changement climatique a conduit de nombreux États à adopter des instruments de 
tarification du carbone visant à internaliser les externalités négatives liées aux émissions de gaz à effet de 
serre. Parmi ces instruments, la taxe carbone occupe une place privilégiée en raison de sa simplicité théorique 
et de son efficacité économique potentielle. 

Deux principales modalités de taxation peuvent être distinguées, d’une part la taxation en amont, qui 
porte sur les produits polluants avant leur consommation, et d’autre part, la taxation en aval, qui vise 
directement les émissions produites par les entreprises ou les consommateurs. 

En République démocratique du Congo, pays en développement caractérisé par une forte dépendance 
énergétique, une informalité économique élevée et des capacités administratives limitées, la question du 
choix de la modalité de taxation carbone revêt une importance particulière. 

Dès lors, une interrogation centrale se pose : la taxe carbone en aval constitue-t-elle un instrument 
juridiquement et techniquement adapté au contexte congolais ? 

L’hypothèse défendue dans cette étude est que la taxation en aval du carbone est inadaptée aux pays 
en développement tel que la RDC en raison de contraintes structurelles liées à la mesure des émissions, à la 
gouvernance administrative et à la capacité de contrôle fiscal. 

Eu égard à cela, les fondements théorique, juridique et les modalités d’application de la taxe carbone 
seront analysés d’abord (I), ensuite limites structurelles de la taxe carbone en aval en RDC (II) et les motifs 
pour lesquels elle n’est pas adaptée au contexte des pays en développement comme la RDC (III) et enfin, les 
propositions d’améliorations possibles seront suggérées pour une taxe carbone adaptée aux réalités de la 
RDC (IV). 

                                                           
1 Autrement dit une taxe perçue avant la mise en circulation des produits générateurs de gaz à effet de serre. 
2 Sur les émissions effectives des assujettis qui peuvent être des entreprises ou des consommateurs. 
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I. FONDEMENTS THEORIQUE, JURIDIQUE ET MODALITES DE TAXATION 

Nous allons examiner le fondement théorique de la taxe carbone (1) avant d’analyser son fondement 
juridique (2). Après, analyserons les modalités d’application de la taxe carbone (3). 

1.1. Le Fondement théorique de la taxe carbone 

Considérée comme un instrument économique, juridique et environnemental privilégié, la taxe 
carbone repose sur la théorie économique des externalités négatives développée par Arthur Cecil Pigou. Elle 
vise à corriger les défaillances du marché en intégrant dans le prix des biens et services le coût 
environnemental des émissions de gaz à effet de serre. 

Elle poursuit deux objectifs principaux à savoir, la réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
la mobilisation des recettes fiscales pouvant financer la transition écologique. 

Toutefois, plusieurs théories tendant à critiquer la taxe carbone ont été développées, sans la remettre 
en cause totalement. Parmi lesquelles on a la théorie d’efficience de Croase sur les droits de propriété3, 
l’approche de la régulation par le marché carbone ou marché des droits à polluer4, la dégressivité due à on 
injustice social5. 

Selon Ronald Croase, à défaut d’une transaction pour compenser les externalités négatives, les 
pollueurs et les victimes d’une externalité peuvent, par un arrangement, trouver un compromis sans 
l’intervention de l’Etat6.  

Pour notre part, nous considérons que la négociation entre particuliers ne peut résoudre le problème 
des externalités, le préjudice environnemental étant collectif dans ce cas précis. 

Outre la théorie d’efficience de Croase qui s’oppose à la taxe carbone, le marché des droits à polluer 
est une autre théorie développée contre la théorie des externalités négatives d’Arthur Cecil Pigou. Les 
tenants de cette école John Dales, Thomas Croquer et David Montgomery. 

Pour John Dales, l'absence de droits de propriété sur l'environnement est la cause des externalités. 
Ainsi, celui-ci propose la création des « marchés de droits à polluer ». Par cette théorie, Dales tente de définir 
le volume total de pollution c’est-à-dire le quota, tout en laissant au marché d’en fixer le prix, à la différence 
de la taxe carbone à la taxe carbone qui détermine le prix tout en laissant le volume de pollution incertain7. 
Dales fait partie des pionniers de la théorie du marché de quotas d’émission.8 

De même, Thomas Croquer est considéré comme l'un des précurseurs du système de permis 
d'émission transférables pour réguler la pollution de l'air9. 

Selon David Montgomery, le système de marchés de quotas aide à atteindre le niveau de pollution 
souhaité au prix minimum pour la société. C’est pourquoi ce système est devenu indispensable10. En d’autres 
termes, il a tout simplement étendu les travaux de Croase et Dales.  

En définitive, il est évident que la taxe carbone est devenue un instrument indispensable pour lutter 
contre le changement climatique au regard des limites du marché carbone, nonobstant les critiques formulés 
par ces courants de pensées. 

                                                           
3 Ronald Coase estime que si les droits de propriété sont connus les parties peuvent négocier une solution efficace sans 

l’intervention de l’Etat. D’où la remise en cause de l’approche fiscale de Pigou par la négociation privée que lui 

considère plus efficace. 
4 Le système de marché des quotas échangeable qu’on appelle aussi Cap -And-Trade constitue le socle du mécanisme 

du protocole de Kyoto ; cap, pour dire les émissions sont plafonnées, et Trade pour signifier celles-ci sont échangées 

sur un marché. Les marchés de quotas fixent la quantité de pollution maximale et laissent le marché déterminer le prix, 

à la différence de la taxe carbone qui, par contre, fixe le prix et laisse la quantité de la pollution incertaine. Les quotas 

donnent droit d’émettre des GES qui sont préalablement limitées quantitativement par la réglementation. 
5 La taxe carbone fait aussi objet des critiques s’agissant son impact négatif sur le pouvoir d’achat. C’est le cas 

notamment lorsqu’il faut incorporer la taxe carbone dans les autres taxes sur le carburant, il aura logiquement 

augmentation du prix de carburant et ce, avec toutes ses conséquences sur le social. 
6 https://shs.cairn.info. Consulté le 20 février 2026 à 5 heures. 
7 Le marché des droits à polluer préfère une fixation de la quantité de pollution (quota) plutôt qu'une fixation de son 

prix (taxe carbone). 
8 https://EdwardElgarpublishing, consulté le 20 février 2026 à 8 heures. 
9 Idem. 
10 Ibidem. 

https://shs.cairn.info/
https://edwardelgarpublishing/
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1.2. Le Fondement juridique 

Il est important de mentionner les instruments juridiques internationaux (2.1) avant d’indiquer les 
textes juridiques nationaux (2.2) qui constituent le fondement juridique de la taxe carbone en RDC. 

1.2.1. Sur le plan international 

La taxe carbone a pour fondement juridique le principe 16 de la Déclaration de Rio dispose que : « les 
autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’internalisation des coûts de protection de l’environnement et 
l’utilisation d’instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c’est le pollueur qui doit, en principe, 
assumer le coût de la pollution, dans le souci de l’intérêt public et sans fausser le jeu du commerce internalisation et de 
l’investissement ».11 

Considérant que la Déclaration n’a pas de valeur juridique quoiqu’elle consacre les principes 
fondamentaux pour la protection de l’environnement, les 196 États membres de Nations Unies ont adopté à 
New York la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques en date du 9 mai 1992. 
Conformément à cette convention, les États ont pris l’engament de contribuer aux efforts communes de lutte 
contre le changement climatique. En application de celle-ci, ces États ont signé le Protocole de Kyoto au 
Japon en 1997.  

Après évaluation, ils vont signer encore un autre Accord en 2015 à Paris, le 12 décembre 2015, en vertu 
duquel les États ont pris l’engament de réduire leurs émissions de GES à 1, 5 °C au moins d’ici 2030 et jusqu’à 
2 °C à l’horizon 2050. C’est à cette occasion que l’idée de mettre en place la taxe carbone réapparait pour 
faire évoluer les comportements des entreprises et des consommateurs pour adopter les pratiques plus 
respectueuses à l’environnement et donner des ressources supplémentaires à l’État afin de financer les 
projets d’investissements du développement durable. 

1.2.2. Sur le plan national congolais 

Il ressort des dispositions de l’article 54 al. 2 de la constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et 
complétée à ce jour que : « toute pollution ou dégradation qui découle d’une activité économique donne lieu 
à compensation et/ou à réparation ».12  

A l’origine, sans consacrer expressément la taxe carbone mais uniquement le principe du pollueur-
payeur, l’article 12 de la loi N°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la 
protection de l’environnement dispose que : les coûts résultant des mesures de prévention, de lutte contre 
la pollution et la réduction de celle-ci ou de remise en état des sites ou paysages pollués sont supportés par 
le pollueur13.  

Pour prendre en compte les préoccupations de l’ère sur le réchauffement climatique conformément à 
l’Accord de Paris, cette loi a été modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023, qui 
consacre la taxe carbone en RDC.14 

Parmi les principales innovations apportées par cette réforme, il y a la mise en place de la taxe carbone 
en République Démocratique du Congo.15 

En vertu de l’article 17 ter de cette Ordonnance-loi, un Arrêté interministériel des Ministres ayant 
l’Environnement et les Finances dans ses attributions ainsi que des Ministres sectoriels concernés par ces 
émissions des GES fixe les taux et les modalités de recouvrement de la taxe carbone.16 

Cependant, il faut signaler que cet Arrêté se fait attendre, notamment parce que la définition de la 
taxe carbone pose déjà problème, car inadaptée au contexte des pays en développement comme la RDC. 

 

                                                           
11 Principe 16 Déclaration de Rio de Janeiro, signée à l’issue de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 

et le développement, tenue du 3 au 14 juin 1992. 
12 Art. 54 al. 2 de la constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée par la N°11/002 du 20 janvier 2011 

portant révision de certains articles de la Constitution de la RDC. 
13 Art. 12 de la loi N°11/009 du 09 juillet 2011, op. cit. 
14 Art. 2. 56 de l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant la loi N°11/009 du 09 juillet 2011 

portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. 
15 Art. 2. 56 de l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant la loi N°11/009 du 09 juillet 2011 

portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. 
16 Art. 17 ter, idem. 
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1.3. Les modalités de taxation du carbone 

En général, il y a deux modes de tarification du carbone à savoir, la taxation en amont et la taxation 
en aval. 

1.3.1. La taxation en amont : une approche très simplifiée 

La taxation en amont consiste à imposer les produits générateurs de GES avant leur consommation 
finale. Elle repose sur un mécanisme indirect mais efficace, en ce sens qu’elle consiste à cibler une étape clé 
dans la chaine, soit au moment de l’importation, soit au moment de la production, soit encore au moment 
de la mise en vente d’un produit polluant bien connu à l’avance. Ses avantages sont notamment la 
simplification des procédures administratives, faible coût de collecte, la traçabilité relativement élevée et 
compatibilité avec des administrations fiscales limitées. Cette modalité est vivement recommandée aux pays 
en développement qui n’ont pas de moyens techniques et institutionnels adéquats pour mesurer, suivre et 
contrôler les émissions de GES. 

1.3.2. La taxation en aval : une approche directe mais très complexe 

La taxation en aval consiste à taxer les émissions réelles de GES produites par les entreprises ou les 
individus. Elle suppose la mesure précise des émissions, des systèmes de monitoring fiables, des capacités 
de vérification et d’audit avancées et une administration fiscale techniquement équipée. 

Cette modalité est généralement utilisée dans des économies industrialisées disposant de systèmes 
statistiques robustes et des outils appropriés de mesurer, suivre et contrôler les déclarations des assujettis 
sur leurs émissions réelles. Cette approche est idéale et objective mais inadaptée aux pays en voie de 
développement qui ne disposent pas d’instruments adéquats pour quantifier et contrôler les émissions de 
GES. 

II. LES LIMITES STRUCTURELLES DE LA TAXE CARBONE EN AVAL EN RDC 

L’article 2 point 56 de Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant la loi 
N°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement 
dispose que : la taxe carbone est la taxe s’appliquant à toute personne physique ou morale dont les activités émettent 
des gaz à effet de serre au-delà d’un seuil à déterminer par Arrêté Interministériel du ministre ayant l’Environnement 
et le Développement Durable dans ses attributions ainsi que des Ministres des secteurs concernés par les émissions. 

Il ressort de cette disposition qu’en RDC, la taxe carbone est taxée sur la quantité des émissions de gaz 
à effet de serre émises par des activités d’une personne physique ou morale, lorsque cette quantité va au-
delà du seuil réglementaire. La préoccupation majeure consiste à savoir par quel instrument peut-on 
mesurer la quantité des GES ? Par exemple, comment peut-on calculer, dans le contexte qui est le nôtre, la 
quantité de GES générée par un véhicule lors d’un trajet allant de Matadi à Kinshasa ? 

Par-là, nous comprenons que la loi elle-même contient d’ores et déjà les germes de son échec, 
notamment pour incapacité technique (1), institutionnelle (2) et la non prise en compte du secteur informel 
qui domine l’économie congolaise (3) ainsi que des contraintes d’ordre juridique (4). 

2.1. Les contraintes techniques l’insuffisance des capacités de mesure et de suivi des émissions 

La mise en œuvre d’une taxe carbone en aval suppose la capacité de mesurer précisément les 
émissions de gaz à effet de serre. Pour ce faire, il faudrait disposer d’un mécanisme qu’on appelle MRV 
(Measurement, Reporting and vérification, qui se signifie : Mesure17, Notification18 et Vérification19), qui 
devra servir d’assiette de la taxe.  

                                                           
17 La mesure est une technique qui consiste à calculer la quantité de GES émise, souvent exprimé en Co2. Par exemple, 

on calcule la quantité des émissions directes liées à un combustible fossile soit les émissions liées à la production : 1 

tonne de CO2= tel montant, autant qu’on génère de GES autant aussi qu’on doit payer la taxe carbone. A cet effet, on 

peut se baser, soit sur les mesures réelles (capteurs ou analyses) soit sur les facteurs d’émission (c’est une approche 

circulée à partir des quantités de combustibles. Cette méthode n’est pas en réalité objective. 
18 La Notification signifie que les contribuables soumis à la taxe carbone doivent signaler auprès de l’administration 

compétente leurs données d’émissions (les quantités de GES, les méthodes utilisées et les hypothèses), la périodicité 

(dans le délai légal ou réglementaire : mensuellement, trimestriellement ou annuellement), le format standard (rapports, 

formulaires, tableaux et annexes) et avec traçabilité (fournir des preuves, factures, registres et rapports techniques). En 

réalité, cette technique permet à l’administration compétente de procéder à la vérification des pièces ayant serti de 

calculs. 
19 La vérification permet à l’administration compétente ou indépendante de contrôler la conformité des méthodes 

utilisées, la cohérence et l’exactitude des chiffres en vue d’approuver ou de corriger ou encore de formuler 

éventuellement des recommandations pour apporter des ajustements. La vérification se fait sur place ou sur pièces et 

peut inclure aussi des tests de cohérence et des évaluations du niveau d’incertitude. 
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Par contre, en RDC, les systèmes de monitoring environnemental sont peu développés, les données 
industrielles sont fragmentaires, l’économie informelle échappe largement à toute traçabilité et les outils 
technologiques de suivi des émissions sont insuffisants. 

Par ailleurs, le recouvrement des recettes non fiscales étant conditionné à la déclaration du 
contribuable, par quel miracle peut-on exiger aux assujettis de déclarer leurs émissions avant de payer la 
taxe, dès lors que notre système de perception des recettes non fiscales demeure déclaratif ? 

2.2. Les contraintes institutionnelles et administratives 

La taxation en aval nécessite une administration fiscale hautement spécialisée et coordonnée avec les 
services environnementaux. 

Cependant en RDC, plusieurs contraintes persistent tels que le manque de ressources humaines 
qualifiées, l’insuffisance de coordination interinstitutionnelle, la faiblesse des systèmes de contrôle et 
d’audit, risques de corruption et de sous-déclaration et risque de double imposition, la politique 
environnementale en RDC étant éclatée dans plusieurs ministères. Ces limites compromettent la fiabilité du 
système de taxation directe des émissions. 

2.3. La prépondérance de l’économie informelle 

L’économie congolaise est caractérisée par une forte domination des activités informelles. Or, la taxe 
carbone en aval signifie que les assujettis censés payer la taxe sont ceux qui ont une existence légale. 

Appliquer la taxe carbone en aval en RDC a pour conséquence l’absence de déclarations fiscales 
fiables, la difficulté d’identification des sources d’émissions et la faible capacité de contrôle de 
l’administration fiscale. 

Une taxe en aval risque donc de ne toucher qu’une faible partie de l’économie réelle, créant des 
distorsions fiscales importantes. 

2.4. Les difficultés juridiques 

L’absence des mesures d’application pour la mise en œuvre de la taxe carbone en RDC20 est causée 
par le législateur lui-même, qui institue une taxe carbone en aval, alors que les recettes de la taxe carbone 
sont déjà prises en charge par loi de finances n° 25/060 du 29 décembre 2025 pour l’exercice 2026.21 
Autrement dit, sur le plan juridique, l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant 
la loi N°11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement 
ayant institué la taxe carbone constitue un obstacle à la mise en œuvre de la taxe carbone. 

Il y a lieu aussi d’ajouter le risque de la double imposition entre la taxe carbone et les autres 
impositions existantes telles que la taxe sur la pollution, les droits d’accises perçus sur les produits à forte 
intensité en carbone. 

Avant la mise en œuvre de la taxe carbone, il est souhaitable de supprimer toutes les impositions qui 
reposent sur une même matière imposable que la taxe carbone pour éviter la fraude fiscale. 

III. POURQUOI LA TAXE CARBONE EN AVAL EST INADAPTEE AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 

La taxe carbone en aval est adaptée aux pays développés (1) et non pour les pays en développement 
comme la RDC (2), au risque d’entrainer un faible rendement et l’inefficacité environnementale (3). 

3.1. Un modèle conçu pour les économies industrialisées 

La taxation en aval est généralement adaptée aux pays disposant d’une industrie fortement structurée, 
de systèmes de mesure et de contrôle des émissions fiables et de capacités technologiques avancées. 

Elle a été développée dans des contextes où les émissions sont facilement quantifiables et où les 
acteurs économiques sont formalisés. 

3.2. Un décalage avec les réalités des pays en développement 

Dans les pays en développement comme la RDC l’économie est largement informelle, les 
infrastructures statistiques sont limitées, la gouvernance environnementale est encore en construction et les 
institutions n’ont ni d’outils ni un personnel qualifié pour mesurer, suivre et contrôler les émissions de GES 
générées par les activités des assujettis.  

Dès lors, l’application d’une taxe en aval crée un décalage entre la sophistication du modèle juridique 
et la réalité institutionnelle du terrain. 

 

                                                           
20 Art. 17 ter de l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023, op. cit. 
21 Art. 74 Loi de finances N° 25/060 du 29 décembre 2025 pour l’exercice 2026. 
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3.3. Le risque de faible rendement fiscal et d’inefficacité environnementale 

Une taxe en aval inadaptée peut produire deux effets pervers à savoir, une faible collecte des recettes 
fiscales et une inefficacité environnementale.22Elle peut ainsi manquer ses deux objectifs fondamentaux : 
fiscal et écologique. 

IV. VERS DES ALTERNATIVES PLUS ADAPTEES AU CONTEXTE CONGOLAIS 

En effet, la modalité de tarification du carbone adaptée aux réalités congolaise c’est la taxe carbone en 
amont (1), qui consiste à intégrer un nouveau prix dans les dispositifs douaniers et fiscaux existants sans 
créer des nouvelles structures pour minimiser les dépenses (2). Sur le choix de l’assiette, il faudrait 
commencer à imposer la taxe dans les secteurs clés et progressivement dans d’autres secteurs (3), tout en 
éliminant la double imposition (4). 

4.1. La pertinence de la taxation en amont 

La taxation en amont apparaît plus adaptée pour la RDC car elle permet une meilleure maîtrise 
administrative, une collecte plus simple et une assiette facilement identifiable (carburants, charbon, gaz etc.). 
A cet effet, il est irréversible de redéfinir la taxe carbone en RDC, cela passe par la modification de l’article 2 
point 56 de l’Ordonnance-loi N°23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant la loi N°11/009 du 09 juillet 
2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. 

Elle réduit les coûts de contrôle et améliore l’efficacité fiscale. 

4.2. L’intégration dans les dispositifs douaniers et fiscaux existants 

La RDC dispose déjà de structures douanières et des recettes non fiscales relativement centralisées. 
Par exemple, la taxe carbone pourrait être intégrée dans les droits d’accises ou de douanes et dans la fiscalité 
des produits pétroliers. Cette approche réduit les coûts institutionnels de mise en œuvre. 

4.3. La tarification progressive du carbone 

Dans un premier temps, il est souhaitable de commencer à taxer prioritairement les secteurs clés et 
progressivement l’étendre dans d’autres secteurs, relativement à l’intensité de carbone par secteur respectif. 
A long terme, une transition progressive vers des mécanismes plus précis de mesure des émissions, après 
avoir développé de capacités techniques et statistiques. 

CONCLUSION 

De ce qui précède, il en résulte que l’analyse de la taxe carbone en aval dans le contexte de la 
République démocratique du Congo révèle une inadéquation structurelle entre ce modèle de fiscalité 
environnementale et les réalités des pays en développement. Si cette modalité présente des avantages 
théoriques en termes de précision et de ciblage des émissions, elle repose sur des prérequis institutionnels, 
techniques et statistiques que la RDC ne remplit pas encore. 

En conséquence, la taxation en aval apparaît juridiquement inadaptée, administrativement lourde et 
économiquement inefficace dans le contexte congolais.  

À l’inverse, la taxation en amont constitue une alternative plus pragmatique, plus simple à mettre en 
œuvre et mieux adaptée aux capacités institutionnelles existantes. 

Ainsi, la mise en œuvre effective de la taxe carbone en RDC dépend moins de la complexité du modèle 
choisi que de son adéquation avec les réalités institutionnelles, économiques et administratives du pays. Une 
approche progressive et adaptée constitue dès lors la voie la plus rationnelle vers une transition écologique 
effective. 
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